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PREAMBULE 
 
 
Visiblement, l’environnement  des petites et moyennes entreprises et  leur  espace vital  
s’améliorent et s’élargissent  au fil des ans.  Sur  le terrain,  le Conseil National de la 
Concertation  ,  le Fonds de Garantie des Crédits  et les Programmes  de Mise à Niveau sont 
aujourd’hui , autant de dispositifs opérationnels qui participent à la promotion et à la 
multiplication des PME privées.  Dans cet environnement  économique  viendraient s’ajouter  
dans un proche avenir l’Agence nationale  de développement des PME, les Centres de 
Facilitations et les Pépinières d’entreprises . Ces projets en cours  de réalisation  visent 
l’amélioration du climat de                            
Sur un autre chapitre , celui de l’ information économique, la récente opération de mise en place 
des DIRECTIONS DE WILAYA des PME et de l’Artisanat  , constitue un évènement majeur 
dans le processus d’édification d’un  Système d’ Information Economique et Statistique pour le 
secteur. 
Ces nouvelles structures  locales constituent de véritables sources et relais informationnels dans  
les circuits d’alimentation  et d’échanges des données avec le Ministère. Leurs objectifs 
s’articulent sur une exploitation permanente des bases de données locales sur les petites 
entreprises et les artisans. 
 
Quels sont les effets de ces avancées stratégiques du secteur de la PME ? 
Ils se répercutent favorablement sur l’état d’esprit des porteurs de projets et sur  la démographie  
des PME : 
En effet, durant l’année 2004 ,  le dénombrement statistique  des entreprises enregistre une forte 
croissance du nombre de PME privées et d’artisans.  
L’  augmentation annuelle atteint 24 372  entités économiques dont 17 500  PME privées et  6 
882 artisans . 
  
Le présent Bulletin présente  d’une manière analytique , la répartition de cette population de 
PME selon plusieurs critères ainsi que l’évolution annuelle des indicateurs macro-économiques  
de la PME en rapport avec  la clôture de l’année 2004. 
Le document présente également dans ses derniers chapitres, des informations économiques 
élaborées par les institutions nationales et qui se rapportent à l’activité économique nationale. 
Quant au chapitre  N° 6 , il est consacré à une synthèse des résultats d’une enquête économique 
de la Branche  des « SERVICES ». Il s’agit d’une des  six  (06)  enquêtes économiques de 
Branche que le Ministère a  engagée sur le terrain .   Ces études a caractère qualitatif  révèlent  
aux décideurs  les tendances et  l’évolution  des PME évoluant dans des  activités   spécifiques.  

 
 
 

 

 

 

 



 

 

 

  I  – Situation Année 2004: 
 

  1 - Les principales composantes : 
 

 a -  Les PME pr ivées : 

 Les données relatives aux entreprises déclarées auprès de la Caisse Nationale des 

Assurances Sociales  (CNAS ) durant l’année font ressortir un total de 225 449 PME 

privées employant 592 758 salariés déclarés. 

La dynamique et la mouvance de cette catégorie d’entreprises qui constitue la 

composante majeure de la population des PME se sont traduites durant l’Année 2004 

par une croissance de 17 500 entreprises dont : 

                                                    Durant l’année 2004 

 

·  18 987 créations. 

·  1 920 réactivations (après arrêts temporaires). 

·  3 407 radiations.  

 
 

b – Les PME publiques : 

Durant la même période, la situation des PME publics se caractérise par une  relative 

stabilité. Selon les Services du  Ministère Délégué à la Participation et la Promotion 

des Investissements  

       Le nombre de PME publiques est de 778 entreprises   

       Ce nombre représente une infime partie de la population globale des   PME  

(de l’ordre de 0.25 %). 

       Ces PME emploient 71.826 salariés  

  Soit 8,56 % de la population globale des salariés de la PME qui est de :  838 504            

salariés .                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                               

Les PME du secteur public représentent 59,84% de l’ensemble des entreprises     

publiques économiques ( sur un total de 1300 entreprise publiques ). 



 

 

 

  

  c -  Les Ar tisans : 

Quant aux  artisans déclarés auprès des 31 Chambres de   l’Artisanat et des Métiers    

(CAM ), leur nombre a connu une croissance considérable.  

   Le dénombrement de la population des artisans a atteint un total de 86 732 

artisans ;   (Cela représente une évolution de 6 882 artisans durant la période de 

01/01/2004 au 31/12/2004).   

Ces artisans  se répartissent sur 3 filières: 

 

·  l’artisanat traditionnel et d’art avec 11 466 artisans. 

·  l’artisanat de production de biens avec 30 140 artisans. 

·  l’artisanat de production de services avec 45126 artisans. 

 

 

           Ces artisans emploient 173 920 salariés dont : 

 

·  Les artisans Individuels  avec 171 776. 

·  Les Coopératives artisanales  avec 1 574. 

·  Les entreprises artisanales  avec  570. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

1-2- Population du secteur de la PME:  
    

A la fin de l©année 2004, la population des PME ,dans ses principales composantes,  
se présente selon le tableau récapitulatif suivant :  

 

Nature des PME 
       Nbre des                    

PME              
Année 2004 

% 

PME pr ivées *  225 449 72,04 

PME publiques **  778 0,25 

Ar tisans ***  86 732 27,71 

Total 312 959 100 

  Population du secteur  de la PME

0,25%

27,71%

72,04%

PME privées * PME publiques ** Artisans ***

 
Sources: 
*         : CNAS 
**       : MDPPI 
***     : CAM 

 



 

 

 

1-3 Evolution de la population des PME ( 2003-2004 ) 
    
 Tableau récapitulatif : 
   

Nature des PME 
  Nbre des           

PME       
Année 2003 

   Nbre des             
PME          

Année 2004 
Evolution 

PME pr ivées *  207 949 225 449 17 500 

PME publiques **  788 778 -10 

Ar tisans ***  79 850 86 732 6 882 

Total 288 587 312 959 24 372 

PME privées *
PME

publiques **
Artisans ***
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Sources: 
*         : CNAS 
**       : MDPPI 
***     : CAM 

 

 



 

 

 

1-4- Les emplois déclarés 
 

Nature des PME Année 2004 

PME Privées*                   592 758     

PME Publiques**                    71 826     

Artisans***                   173 920     

TOTAL     838 504  Emplois  

Observation : 

    En moyenne il y a : 

   - 03 personnes par entreprise pour les petites et moyennes entreprises privées 

   - 09 personnes par entreprise pour les petites et moyennes entreprises publiques 

L©emploi Année 2004
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Sources: 
*         : CNAS 
**       : MDPPI 
***     : CAM 

 



 

I I  - Répar tition et mouvements des PME pr ivées  

       

2-1- Répartition des PME privées par secteur d©activités :  

  

Mouvement Année 2004  

Secteurs d©activités PME  pr ivées 
Année 2003 

Créations 
Réactivati

ons Radiations croissance 

Nombre de 
PME Année 

2004 

1 Agr iculture et pêche 2 477 304 14 47 271 2 748 

2 Eau et énergie 56 4 0 0 4 60 

3 Hydrocarbures 467 41 0 3 38 505 

4 Services et travaux pétroliers 130 19 1 2 18 148 

5 Mines et carr ières 510 40 4 5 39 549 

6 ISMME 6 754 416 36 80 372 7 126 

7 Matér iaux de construction 5 766 236 39 92 183 5 949 

8 Bâtiment et travaux publics 65 799 7 440 821 1 191 7 070 72 869 

9 Chimie, plastique 1 614 121 12 20 113 1 727 

10 Industr ie agroalimentaire 13 058 767 76 228 615 13 673 

11 Industr ie du textile 3 624 143 28 61 110 3 734 

12 Industr ie du cuir  1 384 87 8 20 75 1 459 

13 Industr ie du bois et papier  8 401 608 106 115 599 9 000 

14 Industr ie divers 2 912 163 18 32 149 3 061 

15 Transpor t et communication 18 771 1 703 144 324 1 523 20 294 

16 Commerce 34 681 3 566 236 529 3 273 37 954 

17 Hôteller ie  et restauration 13 230 1 009 93 229 873 14 103 

18 Services fournis aux entrepr ises 9 876 1 021 69 123 967 10 843 

19 Services fournis aux ménages 15 927 1 087 191 272 1 006 16 933 

20 Etablissements financiers 669 54 3 8 49 718 

21 Affaires immobilières 541 54 8 12 50 591 

22 Services pour  collectivités 1 302 104 13 14 103 1 405 

      Total Général : 207 949 18 987 1 920 3 407 17 500 225 449 

      CNAS au 31/12/ 2004   

 



2-2- Répartition spatiale et mouvements des PME : 
 

Mouvements  Année 2004 

Wilaya 
    Nombre de          

PME         
Année 2003 Créations Réactivations Radiations Croissance 

  Nombre 
de           

PME         
Année 
2004 

ADRAR 1 718 180 7 19 168 1 886 
CHLEF 6 280 413 9 270 152 6 432 

LAGHOUAT 1 765 294 41 33 302 2 067 
OUM EL-BOUAGHI 1 926 174 38 13 199 2 125 

BATNA 4 034 438 21 50 409 4 443 
BEJAIA 7 947 1 014 143 125 1 032 8 979 
BISKRA 2 536 335 159 312 182 2 718 
BECHAR 3 215 198 7 15 190 3 405 
BLIDA 6 549 695 85 86 694 7 243 

BOUIRA 3 230 389 5 8 386 3 616 
TAMANRASSET 1 106 79 14 26 67 1 173 

TEBESSA 3 523 210 10 18 202 3 725 
TLEMCEN 4 540 321 41 824 -462 4 078 

TIARET 3 517 248 29 7 270 3 787 
TIZI OUZOU 10 950 1 037 81 65 1 053 12 003 

ALGER 25 331 2 400 251 342 2 309 27 640 
DJELFA 3 041 283 33 28 288 3 329 

JIJEL 4 010 340 51 44 347 4 357 
SETIF 8 120 789 160 155 794 8 914 
SAIDA 2 412 125 5 2 128 2 540 

SKIKDA 4 398 445 20 20 445 4 843 
SIDI BEL ABBES 3 309 370 37 19 388 3 697 

ANNABA 5 823 420 20 45 395 6 218 
GUELMA 2 206 202 19 71 150 2 356 

CONSTANTINE 6 361 611 107 220 498 6 859 
MEDEA 2 617 306 26 11 321 2 938 

MOSTAGHANEM 3 522 332 36 37 331 3 853 
M©SILA 4 259 345 48 6 387 4 646 

MASCARA 4 522 206 1 29 178 4 700 
OUARGLA 2 618 395 22 33 384 3 002 

ORAN 14 474 774 31 56 749 15 223 
EL BAYADH 1 119 94 0 0 94 1 213 

ILLIZI 506 98 2 17 83 589 
BORDJ BOU ARRERIDJ 3 525 452 74 13 513 4 038 

BOUMERDES 6 769 731 12 33 710 7 479 
EL TAREF 2 093 149 14 20 143 2 236 
TINDOUF 720 35 5 12 28 748 

TISSEMSILT 1 507 160 10 4 166 1 673 
EL OUED 2 079 294 23 54 263 2 342 

KHENCHELA 2 699 207 51 32 226 2 925 
SOUK AHRAS 2 599 117 19 42 94 2 693 

TIPAZA 6 261 895 86 99 882 7 143 
MILA 3 278 289 19 6 302 3 580 

AIN DEFLA 3 900 224 5 5 224 4 124 
NAAMA 1 451 152 7 7 152 1 603 

AIN TEMOUCHENT 2 405 223 17 39 201 2 606 
GHARDAIA 3 630 308 6 23 291 3 921 
RELIZANE 3 549 191 13 12 192 3 741 

TOTAL 207 949 18 987 1 920 3 407 17 500 225 449 
     CNAS au 31/12/ 2004 

          



 

2-3- Les secteurs d©activités dominants : 

N° Secteurs d©activités 
        Nombre          
d©entrepr ises 
Année 2004 

 %  

1 Bâtiment et travaux publics 72 869 
 

32,32  

2 Commerce et distr ibution 37 954 16,83 

3 Transpor t et communication 20 294 9,00 

4 Services fournis aux ménages 16 933 7,51 

5 Hôteller ie et restauration 14 103 6,26 

6 Industr ie Agroalimentaire 13 673 6,06 

7 Services fournis aux entrepr ises 10 843 4,81 

  Les autres secteurs 38 780 17,20 

  

Total 

 

225 449 
 

100 

Les secteurs d©activités dominants
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2-4 Evolution des secteurs d©activités dominants : 
 

N° Secteurs d©activités 
Nombre 

d©entrepr ises 
2003 

Nombre 
d©entrepr ises  
Année 2004 

 

Taux 
d©évolution %  

 

1 Bâtiment et travaux publics 65 799 72 869 
 

10,74 
 

2 Commerce et distr ibution 34 681 37 954 
 

9,43 
 

3 Transpor t et communication 18 771 20 294 
 

8,11 
 

4 Services fournis aux ménages 15 927 16 933 
 

6,31 
 

5 Hôteller ie et restauration 13 230 14 103 
 

6,6 
 

6 Industr ie Agroalimentaire 13 058 13 673 
 

4,71 
 

7 Services fournis aux entrepr ises 9897 10 843 
 

9,56 
 

  

Les autres secteurs 36 586 38 780 
 

6 
 

  

Total 207949 
 

225 449 
 

8,41 
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    I I I . Les entrepr ises publiques 
    3.1 La répartition des PME publiques par SGP 
  

On compte un total de 1300 entreprises publiques  dont 778 entreprises sont des PME.  
Ces entreprises publiques sont reparties sur les 33 SGP suivantes :   

Désignation  Abréviation 
SGP ports SOGEPORTS 
SGP Transports maritimes FIDBER 
GSP Transports maritimes GESTRAMAR 
SGP Tourisme et Hôtellerie GESTOUR 
SGP Presse et communication  ALGERIA TRUST COMMUNICATION 
SGP Travaux Hydrauliques ERGTHY 
SGP Travaux énéolithiques TRAVEN 
SGP Mines SOMINES 
SGP Travaux publics SINTRA 
SGP Réalisation et bâtiments INDJAB 
SGP Etudes et engineering GENEST 
SGP Développement agricole SGDA 
SGP Céréales CEGRO 
SGP Productions animales PRODA 
SGP Boisson, jus et conserves COJUB 
SGP Transformations Agroalimentaires TRAGRAL 
SGP Industries électrodomestiques INDELEC 
SGP équipements industriels et agricoles EQUIPAG 
SGP câblerie et équipements électriques  CABELEC 
SGP Industries des produits rouge et sanitaires IPRS 
SGP Transformations Sidérurgiques TRANSOLB 
SGP Chimie et pharmacie GEPHAC 
SGP Industries du ciment GICA 
SGP Constructions métalliques CONSTRUMET 
SGP Présentations diverses DIPREST 
SGP Entreprises locales du centre (activités diverses) SGP CENTRE 
SGP Entreprises locales de l©Ouest (activités diverses) OUEST/Sud Ouest 
SGP Entreprises locales de l©Est (activités diverses) SGP EST / Sud EST 
SGP Industrie Manufacturiers SGPIM 
SGP Zones industrielles EST  SGPZI Est 
SGP Zones industrielles Ouest SGPZI Ouest 
SGP Zones industrielles Centre SGPZI Centre 
SGP Zones Industrielles Sud  SGPZI Sud 

    3.2- Situation actuelle    
   
Le processus de privatisation des entreprises publiques en cours a atteint un stade assez avancé.  

La liste de entreprises privatisations est affichée sur le site web du MDPPI.  
Plusieurs formules de privatisation sont envisagées par les pouvoirs publiques (privatisation partielle,  
cession d©actifs, sociétés de salariés, partenariat…...)   

 

 

 



  IV-Le secteur  de l©Ar tisanat 
  4-1- L©affiliation semestrielle des artisans par wilaya: 
 

  

Arttsanat 
Traditionnel et 

d©Ar t. 

Ar tisanat de 
Production de 

biens 

Ar tisanat de 
Production de Services    

N° Wilaya I  R 

C
roissance 

I  R 

C
roissance 

I  R 

C
roissance 

Total I  Total R 

Nbre des 
ar tisans 
Année 
2004 

1 Adrar  162 57 105 1 0 1 3 0 3 166 57 109 
2 Chlef 59 19 40 55 26 29 255 84 171 369 129 240 
3 Laghouat 10 1 9 14 2 12 55 11 44 79 14 65 
4 Oum El Bouaghi 27 4 23 32 6 26 52 10 42 111 20 91 
5 Batna 49 8 41 83 25 58 108 47 61 240 80 160 
6 Bejaia 28 11 17 94 22 72 293 65 228 415 98 317 
7 Biskra 50 12 38 77 44 33 135 78 57 262 134 128 
8 Bechar  0 0 0 0 1 -1 0 3 -3 0 4 -4 
9 Blida 29 8 21 102 29 73 160 40 120 291 77 214 
10 Bouira 6 4 2 22 11 11 99 32 67 127 47 80 
11 Tamanrasset 24 0 24 5 1 4 36 16 20 65 17 48 
12 Tebessa 10 1 9 35 5 30 48 7 41 93 13 80 
13 Tlemcen 48 11 37 71 23 48 114 42 72 233 76 157 
14 Tiaret 5 4 1 33 6 27 63 19 44 101 29 72 
15 Tizi Ouzou 68 6 62 84 41 43 355 149 206 507 196 311 
16 Alger  115 22 93 162 104 58 760 304 456 1 037 430 607 
17 Djelfa 8 0 8 43 5 38 42 20 22 93 25 68 
18 Jijel 50 13 37 111 36 75 211 49 162 372 98 274 
19 Setif 77 25 52 157 46 111 421 141 280 655 212 443 
20 Saida 30 3 27 38 2 36 46 22 24 114 27 87 
21 Skikda 17 8 9 65 16 49 92 12 80 174 36 138 
22 Sidi Bel Abbes 33 3 30 32 11 21 92 24 68 157 38 119 
23 Annaba 54 10 44 44 24 20 214 69 145 312 103 209 
24 Guelma 10 2 8 62 15 47 67 15 52 139 32 107 
25 Constantine 73 11 62 132 22 110 168 37 131 373 70 303 
26 Medea 45 5 40 59 20 39 82 14 68 186 39 147 
27 Mostaganem 16 7 9 62 22 40 117 65 52 195 94 101 
28 M©sila 18 2 16 84 10 74 135 6 129 237 18 219 
29 Maskara 6 3 3 49 9 40 74 15 59 129 27 102 
30 Ouargla 71 5 66 68 14 54 188 51 137 327 70 257 
31 Oran 19 4 15 93 51 42 163 76 87 275 131 144 
32 El Bayadh 13 1 12 26 5 21 30 5 25 69 11 58 
33 I llizi 1 0 1 2 0 2 168 23 145 171 23 148 
34 BB Arerr idj  58 25 33 124 33 91 158 71 87 340 129 211 
35 Boumerdes 5 4 1 30 25 5 102 57 45 137 86 51 
36 El Taref 11 1 10 39 8 31 70 20 50 120 29 91 
37 Tindouf 4 0 4 0 0 0 0 0 0 4 0 4 
38 Tissemssilt 24 1 23 12 0 12 14 8 6 50 9 41 
39 El Oued 30 5 25 28 12 16 89 8 81 147 25 122 
40 Khenchla 6 1 5 20 6 14 22 10 12 48 17 31 
41 Souk Ahras 12 1 11 30 7 23 28 5 23 70 13 57 
42 Tipaza 11 1 10 36 6 30 110 30 80 157 37 120 
43 Mila 29 13 16 95 40 55 121 51 70 245 104 141 
44 Aindefla 64 14 50 51 30 21 171 50 121 286 94 192 
45 Naama 4 0 4 7 2 5 32 5 27 43 7 36 
46 Ain Timouchent 9 1 8 18 3 15 56 13 43 83 17 66 
47 Ghardaia 41 3 38 22 19 3 50 48 2 113 70 43 
48 Ghelizane 7 4 3 48 21 27 81 34 47 136 59 77 

Total 1 546 344 1 202 2 557 866 1 691 5 950 1 961 3 989 10 053 3 171 6 882 

 I  : inscr its                 CAM au 31/12/2004

 R : radiés                  
 



4- 2- La création de nouveaux emplois  
Durant l©année 2004, l©évolution de l©emploi, dans l©Artisanat se présente comme 
suit :   

 Ar tisans individuels Nature  
d’activité I  R Croissance 

ARTISANAT 
DE 

PRODUCTIO
N DE BIENS 

2549 847 1702 

ARTISANAT 
DE 

PRODUCTIO
N DE 

SERVICES 

5947 1947 4000 

ARTISANAT 
TRADITIONN
EL ET D©ART 

1540 344 1196 

    

Total 10 036 3 138 6 898  

 

  

S©agissant  des coopératives et des entreprises artisanales   

On enregistre durant l©année :  

13 nouvelles coopératives  

 33 coopératives radiées  
 04 Entrepr ises ar tisanales 

L©impact de ces créations d©entités artisanales ont eu sur le plan de l©emploi les résultats suivants: 

Individuels :      10036 x 2         = 20 072 

Coopératives :        13 x 2         =       26 

Entrepr ises   :          4 x 10        =        40 
                                        20 138 emplois créés 

 

   
Observations sur  les règles de dénombrement des ar tisans 

Tout artisan individuel est assisté par un ouvrier qualifié  

Toute coopérative est composée en moyenne de 2 artisans 

Une entreprise artisanale comprend 10 personnes en moyenne 
 

 



 

4-3- La répartition des artisans par nature d©activités : 
    
La population des artisans en exercice jusqu©au 21/12/2004 apparaît sur le tableau ci-après: 

Nature de 
l’activité 

Ar tisans 
individuels 

Coopératives 
ar tisanales Entrepr ises ar tisanales Total 

ARTISANAT DE 
PRODUCTION 

DE BIENS 
44 899 204 23 45 126 

ARTISANAT DE 
PRODUCTION 
DE SERVICES 

29 623 504 13 30 140 

ARTISANAT 
TRADITIONNEL 

ET D©ART 
11 366 79 21 11 466 

     

Total 85 888 787 57 86 732 
   CAM  au 31/12/2004  

0%
10%
20%
30%
40%
50%
60%
70%
80%
90%

100%

Artisans
individuels

Coopératives
artisanales

Entreprises
artisanales

Nature des ar tisans

Population des ar tisans jusqu©au31/12/2004

ARTISANAT
TRADITIONNEL ET
D©ART

ARTISANAT DE
PRODUCTION DE
SERVICES
ARTISANAT DE
PRODUCTION DE BIENS

  

Estimation des emplois réels jusqu©au 31/12/2004 

 

   - Individuels :  85 888 x 2      =  171 776 

   - Coopératives :  787 x 2       =  1 574 

   - Entreprises :       57 x 10     =      570 

                                                   =173 920 emplois réels  

 

 

 

 

 



 

 

4-4- Evolution des Artisans ( période : 2001-2004 ) 
 

Nature de l’activité   Ar tisans   
2001 

  Ar tisans   
2002 

   Ar tisans     
2003 

   Ar tisans     
2004 

Taux 
d©évolution % 

2002 

Taux 
d©évolution 

% 2003 

Taux 
d©évolution 

% 2004 

ARTISANAT DE 
PRODUCTION DE 

BIENS 
35 105 38 346 43 435 45 126 9,23 13,27 3,89 

ARTISANAT DE 
PRODUCTION DE 

SERVICES 
21 498 23 901 26 151 30 140 11,1 9,41 15,25 

ARTISANAT 
TRADITIONNEL ET 

D©ART 
8 074 9 276 10 264 11 466 14,88 10,65 11,71 

        

Total cumulé 64 677 71 523 79 850 86 732 10,58 11,64 8,61 

Evolution des Ar tisans (2001-2004)
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V- Investissement et Entreprenariat 
 

5-1-Bilan du Dispositif ANDI   
 
Le bilan relatif aux projet déclarés auprès de l’ANDI laisse apparaître les indicateurs suivant 

concernant l’année 2004 

 3.484 projets ont été déclarés pour  une valeur  globale d’ investissement de 386,402 

milliards de DA avec 74.173 emplois prévus. 

 
Analyse par  secteur  d’activité : 
 
L’analyse des déclarations auprès de l’ANDI fait ressortir la prédominance du 
secteur de l’ industrie (1.272 déclarations) que ce soit en terme de montant total des 
investissements 154,214 Milliards de DA (39,91% du total des déclarations) ou en 
terme d’emplois prévus 30.926 emplois (41,69% du total des emplois prévus). 
 
Deux autres secteurs sont prédominants, il s’agit du :  

Transport (avec 830 déclarations) 31,170 Milliards de DA d’ investissement et 8.920 emplois 

prévus et le secteur du BTPH    (avec 696 déclarations) 56,595 Milliards de DA 

d’ investissement et 19.844 emplois prévus. 

Le secteur de l’Agriculture se positionne en 4ème rang (avec 293 déclarations) 9,847 Milliards de 

DA et 3.572 emplois prévus.  

 
 Analyse par  Zone Géographique et par  type d’ investissement : 
 
L’analyse de la répartition des projets déclarés sur le territoire national montre que la 

concentration des projets se situe dans le nord du pays avec environ 93% concentrés dans les 

wilayas d’Alger, Oran, Annaba, Blida et Constantine. 

 

Le secteur privé est majoritaire dans les déclarations déposées auprès de l’ANDI avec 97,59% 

des projets. Le secteur public représente 2,24% des déclarations et les projets mixtes (public-

privé) 0,1% avec des montants d’ investissements respectifs de 349,503,17,263 et 19,636 

Milliards de DA. 

  



Les activités de créations et d’extension sont prédominantes dans les projets déclarés : 

2.843 projets de créations (soit 81,60%)    et 624 projets d’extension  d’activités (soit 17,91%) 

 
Analyse des Investissement sur  Financements extér ieurs 
 

Les investissements déclarés durant l’année 2004 et dont la réalisation se fera sur 

financement extérieurs concernent 105 projets avec un montant de 154,590 Milliards 

de DA induisant la création de  6.731emplois. 

  

Ils concernent 62 projets en IDE pour un montant de 128,615 Milliards DA et 43 projets 

en partenariat pour un montant de 27,975 Milliards DA. 

 

 
Récapitulatif Général des Déclarations d’ Investissement  
 

 
DESIGNATION ANNEE 2004 

Nombre de 
déclarations 

3.484 

Montant global  386.402 

Emploi global 74.173 

Nombre de projet en partenariat 43 

Montant (projet en partenariat) (en millions de da) 25.975 

Nombre de projets IDE 62 

Montant (projet étrangers) (en millions de da)  128.615 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



5.2- Bilan cumulé du dispositif ANSEJ      
       

1 – Nombre de dossiers déposés :     

       

246 866 attestations d©éligibilité ont été délivrées à fin 2004 pas l©ANSEJ, Les opération d©investissements  
en rapport avec ces attestations peuvent générer prés de 680 998 emplois 
    

Secteurs d©activités           Nombre de projets  

  valeurs  % 

Services 63079 25,55 

Agriculture 62840 25,46 

Artisanat 27538 11,16 

Transport Voyageurs 23512 9,52 

Industrie 20936 8,48 
Transport marchandises 18198 7,37 
BTPH 12809 5,19 
Transport frigo 11047 4,47 
Professions libérales 2980 1,21 
Maintenance 2792 1,13 
Pêche 733 0,30 
Hydraulique 402 0,16 

Evolution de projets
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2 – Dossiers  financés par  secteur  d’activité au 31/12/2004 : 
 
Au 31/12/2004, 59.070 projets ont été financés par l’ANSEJ pour un montant global 

d’ investissement de près de 101,3 milliards DA (101 308 553 761 DA) avec un nombre de 

165.640 emplois prévus 

Les secteurs qui se présentent dans les sept  premières positions sont le suivants: 
  

Secteurs 
d’Activités 

Nombre de 
Projets 

% Nombre 
d’emplois prévus 

Coût de 
l’ investissement 

      Servi ces 14.857 25,15 41.889 21 899 907 876 

Transport 
Voyageurs 11.967 20,26 29.968 20 897 814 125 

Transport 
Marchandises 9.705 16,43 20.053 18 593 908 909 

Artisanat 8.012 13,56 29.777 14 485 438 582 

Agriculture 7.567 12,81 19.374 12 438 379 339 

Industrie 2.797 4,74 10.406 6 139 122 682 

BTPH 1.900 3,22 7.907 3 804 641 087 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
5-3- Bilan du dispositif de création d’activités CNAC 
 
Faisant suite à l’expérience acquise en matière de création d’emplois, la CNAC s’est vu confié 

durant l’année 2004, le dispositif  de création d’activités par les chômeurs promoteurs âgés de 

35 à 50 ans. Après plusieurs mois de sensibilisation et d’ information en direction des différents 

partenaires potentiels de ce dispositif, la CNAC a démarré réellement ces activités vers 

septembre 2004 avec comme objectif  5000 dossiers bancables avant fin 2004. 
 

Avec le démarrage du Fond de Caution Mutuelle de Garantie du dispositif  le 10/10/2004 et la 

dotation des différentes directions régionales de la CNAC en moyens humains et matériels 

nécessaires a la gestion de ce dispositif qui vient se greffer aux missions dites traditionnelles de 

cet organisme, la CNAC a pu réalisé au 31/12/2004,  9.586 projets matures et validés par les 

Comités de Sélection et de Validation (CSV). 

 
 

- Les secteurs d’activités principalement concernés sont :     l’agriculture et pêche 

33,74%, le transport 25,22%, les services 20,13%, l’ industrie 11,89% et le BTPH 

9,03%. Sur les 9586 dossiers déclarés bancables 1.297 d’entre eux ont été déposés 

aux banques, 95 dossiers acceptés par ces dernières, 25 rejetés et 9 ont déjà 

bénéficié du PNR au niveau de la CNAC. 
 

- Il y a lieu de constater que les régions d’Alger, Oran et Constantine ont 

enregistré les taux de réalisation les plus faibles avec respectivement 10,3%, 

9,04% et 5,55%. Les taux les plus élevés ont été enregistrés dans la région de 

Tiaret avec 16,46% suivi de la région de Annaba avec 15,46%. 

 

 

-   95% des chômeurs promoteurs sont de sexe masculin contre 5% de sexe 

féminin. 37,54 des promoteurs se situe dans la tranche d’age 41-45 ans et 62% des 

promoteurs ont un niveau d’ instruction  primaire-moyen. 

 
La principale contrainte rencontrée par ce dispositif est relative au 

financement des projets déclarés « valides » par les comités de sélection et de 

validation (CSV). En effet si la CNAC assure la prise en charge du PNR sur ces 



propres fonds qu’elles génère au courant de son activité, les banques quand a elles 

montrent une certaine réticence à prendre en charge les dossiers ayant reçu l’accord 

des CSV et ce malgré les conventions signés entre la CNAC et les cinq banques 

publiques à savoir BADR, BNA, BEA, CPA et BDL en date du 30/03/2004.    

 
 
   

 
 
   

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



VI- Enquête économique de la branche « Services »  
                    

 

Pour montrer l’ importance fondamentale des services fournis aux entreprises « SFE », leur 

dynamique et leur contribution à la compétitivité de notre économie, le Centre CREAD a 

réalisé, à la fin du trimestre 2004, pour le compte du Ministère de la PME et de l’Artisanat, une 

enquête économique de  la branche « services fournis aux entreprises ».  

 L’approche méthodologique retenue a été centrée sur l’analyse de la chaîne de valeur de 

l’entreprise développée par  M. Porter. Ce choix méthodologique est motivé par le fait que la 

chaîne de valeur permet d’ identifier les lieux essentiels de création de la valeur d’une entreprise 

mais surtout les segments où se concentrent les stratégies de recherche d’avantages 

concurrentiels. Cette approche méthodologique permet également de repérer les nœuds de 

concentration de l’offre de services et d’évaluer l’ importance de la contribution de certaines 

activités dans la chaîne de valeur de l’entreprise. 

 

6-1- METHODOLOGIE (échantillon et nomenclature) : 
 

Le champ de l’enquête : 

L’enquête a couvert les rubriques 70 à  74 de la nouvelle nomenclature d’activités 

(NAA) qui  ont été rassemblés sous 07 composantes principales de la chaîne de 

valeur stratégique de l’entreprise (administration, ressource humaine, fonctions 

production et technique, gestion de l’ information, marketing et ventes, transport et 

logistique et enfin la gestion des installations)  

 
L’échantillon ciblé se compose comme suit : 
 

Population 
ciblée 

Echantillon 
prévu 

Echantillon 
réalisé 

Donneurs 
d’ordres  

100 80 

Preneurs 
d’ordres 

400 381 

Patronat  08 04 
 

Sa structure se répartit comme suit : 

 les TPE (0-9 salariés)  66%. Les petites entreprises employant entre 10 net 49 salariés 18,6%. 

Les moyennes entreprises 50 à 250 salariés comptent  pour une proportion de l’ordre de 14,7%. 



L’enquête a couvert le territoire national : Constantine et Bejaia à l’Est. Alger, Blida, 

Boumerdes et Tipaza au centre. Djelfa et Laghouat les Hauts plateaux et Sud. Oran et Tlemcen 

à l’Ouest. L’enquête de terrain a durée trois mois et a été réalisée par entretien direct avec les 

responsables de l’entreprise.     

 

6-2- CARACTERISTIQUES DE LA BRANCHE : 
 

1° le secteur  des services :  

Un secteur  prépondérant dans les économies développées 

Le secteur des services représente aujourd’hui le secteur le plus dynamique en matière de 

création de valeur et d’emploi au sein de l’économie européenne. Il employait quelque 55 

millions de personnes en 2001 soit environ 55% de l’emploi total de l’économie marchande de 

l’union européenne. Selon la commission européenne1, un très grand nombre d’entreprises du 

secteur sont des micros entreprises. Elles constituent 33% de l’emploi total du secteur des 

services de l’union européenne contre 18% dans l’ industrie manufacturière.  

 

2° Les services aux entrepr ises  

Plusieurs caractéristiques peuvent être identifiées à partir de l’analyse des expériences  des 

pays industrialisés.  

- une très for te croissance de son impor tance 

En France,  cette catégorie ne représentait que 4 % de l’emploi global en 1970, mais atteint 

13,1 % en 2001, soit une très forte croissance, en trente ans, notamment par rapport aux 

services  aux particuliers qui ont connu une très faible évolution. 

- une extermination différenciée des services selon les secteurs 

Selon l’enquête menée en 19992, l’ importance des services consommés par l’entreprise dépend 

des branches d’activité. L’ industrie a consommé l’équivalent de 26 % de son chiffre d’affaires 

en services alors que pour la branche des biens de consommation,  ce taux a dépassé les 30 %.  

D’un autre côté, il y a une forte tendance à l’extermination des services dans toutes les branches 

d’activité. Presque 75 % des services utilisés par les entreprises sont achetés aujourd’hui à 

l’extérieur.  

 
                                                 
1 Rapport de la Commission européenne, com-2003-747  
2 Catherine Souquent, La consommation des services par l’ industrie : un quart de chiffre d’affaires , SESSI, les 4 pages des 
statistiques industrielles, Bulletin du Ministère de l’Economie, des Finances et de l’ Industrie Paris, n° 150, juillet 2001 
 



- une consommation des services selon la taille des entrepr ises 

L’enquête concernant l’économie française montre une forte diversité de la structure des achats 

de service par les entreprises selon leur taille. Le poids de chaque type de service consommé 

dépend de la taille des entreprises. 

 

- les services de soutien à la PME : une nécessité 

A côté des services marchands fournis aux entreprises, il existe d’autres formes de services de 

soutien. La plupart des pays industrialisés ont mis en place des services assurant l’émergence, 

l’encadrement et le développement des PME, qui constitue depuis longtemps, la structure 

économique essentielle de la croissance économique. De nombreux organismes sont créés à 

différentes échelles pour  fournir des services de soutien.  

 
LES PERFORMANCES DU SECTEUR  SERVICES FOURNSIS AUX ENTREPRISES  À TRAVERS LES 

COMPTES NATIONAUX  

Sur la période 1989-2003, la valeur ajoutée du secteur des SFM représentait en moyenne 1% de 

la valeur ajoutée globale de la sphère réelle et 1,5% de la valeur ajoutée globale hors 

hydrocarbures.  La proportion de la Production Brute (PB) du secteur des SFM dans l©activité 

économique globale est moins importante que celle de la VA : 0,8% de la production globale et 

1,1% de la production globale hors hydrocarbures.  De même, la part de la production SFE dans 

les services marchands3 n’est pas très importante et est en baisse, elle était de 4,4% en 1989 et 

descend à 3,6% en 2003.  Certes, en termes de poids le secteur des SFE demeure encore 

marginal dans l©activité globale, mais nous noterons qu©en terme de progression, il suit de près 

l©activité économique dans son ensemble. En effet, la production globale de la sphère réelle hors 

hydrocarbure augmente avec un taux moyen 17,7% alors que celle des SFE progresse à un 

rythme annuel moyen de 18,8%. 

 
En effet, sur la période 1989-2003, la production du secteur public croit en valeur nominale 

avec un taux d©accroissement annuel moyen 11,6% alors que celle du privé augmente avec le 

taux annuel moyen de 23,8%. De même, sur la même période, la valeur ajoutée du secteur 

public progresse avec un taux d©accroissement annuel moyen de 11,1% alors que le taux du 

privé se situe à 24,7%.  En terme de structure, le privé ne réalisait en 1989 que 34,8% de la 
                                                 
3 Ils sont composés des transports et communications (NSA 15),  du commerce (NSA 16), des hôtels café 
restaurant (NSA 17), des services fournis aux entreprises (NSA 18) et des services fournis aux ménages (NSA 
19). 



production globale SFE alors qu©en 2003, il contribuait à raison de 69,5% dans la production du 

secteur SFE. Sur la période 1989-2003, le secteur privé a réalisé en moyenne 58,1% de la 

production SFE. La structure est quasiment identique pour la valeur ajoutée. En 1989, le secteur 

public était à l’œuvre de 66,3% de la VA globale du secteur SFE, en 2003, sa contribution 

descend à environ 28%. Les taux d©accroissement annuels moyens des valeurs ajoutées 

publiques et privées sont respectivement de 11,1% et 24,7%. La part des consommations 

intermédiaires du privé était de 39,1% en 1989, elle passe à 57,1% en 2003. Alors que les CI du 

secteur public évoluaient avec un taux annuel moyen de 13,6%, celles du privé progressaient 

avec le taux de 19,7%.   

 
Activité SFE en termes réels 

Le taux de croissance de la valeur ajoutée des SFE en termes réels a connu durant la période 

1989-2003 une certaine volatilité, mais a pu tout de même garder le cap d©une  croissance 

positive. Cette croissance a été particulièrement soutenue et vive en 2000 et 2001 en relation 

avec le dynamisme qu©avait connu l©ensemble de l©activité économique. Nous rappelons qu©en 

2003, la valeur ajoutée SFE a été évaluée à 44157,1 millions de DA contre une valeur ajoutée 

de 4295,8 millions de DA en 1989, soit un accroissement sur la période 1989-2003 de 928% et 

un taux d©accroissement annuel moyen de 18,1%. Toutefois, aux prix de 1989 (base 100=1989), 

la valeur ajoutée SFE de 2003 s©établi à 6558,3 millions de DA, ce qui signifie qu©en volume, la 

VA a cru durant la période considérée de 52,7%  soit avec un rythme d©accroissement annuel 

moyen de 3,1%. 

 
 

 
MARCHE DES SERVICES FOURNIS AUX ENTREPRISES : FAIBLE 
ARTICULATION DE L ’OFFRE ET REELLES OPPORTUNITES DANS L’AVENIR  
 
La structure du marché  

Les données de l’enquête ont révélé une forte concentration de l’offre de services dans les 

segments d’activités à forte intensité de connaissances comme les services de conseils en 

gestion, l’audit et comptabilité, l’ ingénierie et l’ informatique ; alors que la demande des grandes 

entreprises reste encore concentrée autour des segments de marché des services opérationnels 

comme la restauration, la sécurité, le nettoyage, la messagerie expresse, la gestion des déchets, 

etc.  



 

Cette situation du marché des services, peut être illustrée à travers la typologie suivante : des 

réseaux à liens forts, des réseaux à liens faibles et des réseaux à potentiel de croissance très forts 

à développer dans l’avenir. 

 
 
·  Le réseau de services dont les liens d’échanges sont très forts, entre la grande entreprise 

(donneurs d’ordres) et la petite entreprise (preneurs d’ordres), est  centré sur les segments 

d’activités suivantes : services de conseils juridiques, les services d’entretien et réparation, la 

publicité, le transport, les services de télécommunication, les foires expositions, la recherche 

développement, la formation, etc.  (services à haute intensité de connaissance) 

·  Le réseau de services dont les liens sont faibles, entre les grandes et les petites entreprises est 

concentré sur les segments d’activités de services nouveaux comme la messagerie, le 

nettoyage, la restauration, le recrutement du personnel, la gestion de l’ immobilier, etc. 

(services opérationnels) 

·  Enfin, il existe un réseau potentiel de services dont les liens de services sont aujourd’hui très 

faibles mais renferme des opportunités de croissance dans l’avenir. Ces services se 

concentrent autour des nouvelles activités comme la sécurité des installations, la gestion des 

déchets, la fourniture d’énergie, etc. 

 

 

 

 
Les tendances probables du  marché des  services en Algér ie  

Compte tenu des données existantes en matière de contribution à l’économie, de la situation 

globale du secteur dans les pays développés et des résultats de l’enquête, il est raisonnable 

d’affirmer que la dynamique du marché sera portée : 

·  Par la croissance à court  et moyen termes des services aux entreprises spécialisés, de 

qualité, de compétences et de technologies et cela dans toutes les activités retenues et pour 

toutes les destinations 

·  Dans le long terme les possibilités de diversification sont nombreuses à la fois pour 

l’approche verticale, horizontale et transversale et ce également pour tout le portefeuille 

d’activités retenu et pour toutes les destinations 

 



 

6-3- RESULTATS ET ENSEIGNEMENTS 
 
51,8% des PME de services disposent d’un organigramme formalisé. La disponibilité de cet 

outil d’organisation varie selon le statut de l’entreprise ; les Sarl  62,3%, les entreprises Eurl 

39,1%  et  31,8%  pour les SNC.  

En outre, Pme de services ont des structures aplaties, la tendance forte centrée autour de 

l’existence d’un seul niveau hiérarchique au sein des Pme de services 38,7%. Dans cette 

catégorie d’entreprises, on trouve essentiellement des TPE et des petites entreprises. Les 

entreprises disposant de deux  niveaux hiérarchiques 18,6% et celles qui ont plus de trois 

niveaux hiérarchiques 20%  sont représentées par les petites et moyennes entreprises. 

En terme de spécialisation des structures, l’enquête a fait ressortir une faible spécialisation des 

structures. En moyenne chaque entreprise dispose au moins de deux fonctions formalisées : la 

production et le commerciale. Parmi les fonctions formalisées dans les TPE par exemple, on 

trouve uniquement la fonction production et très faiblement la fonction commerciale.   Dans les 

petites entreprises, les fonctions existantes sont la production, le commercial, la comptabilité. 

Dans les moyennes entreprises, on trouve presque toutes les fonctions classiques de l’entreprise. 

Les entreprises qui interviennent sur le marché local semblent moins organisées 36,6%, par 

contre celles qui interviennent sur des marchés plus large (62,5% marché régional, 59,3% 

marché national et 74,3% marché international) semblent être mieux organisées. 

 

 

GRH  DANS LES PME PRESTATAIRES DE SERVICES AUX ENTREPRISES, CARACTERE 

STRATEGIQUE TRES LIMITE  

L’analyse de la politique de ressource humaine a révélé que : 

En matière de sélection du personnel : cette opération reste peu formalisée. 

La sélection de la ressource humaine au sein des Pme reste une opération faiblement formalisée, 

elle se limite le plus souvent à l’action « Entretien individuel». Cet entretien libre est mené par 

le dirigeant lui-même en vue d’obtenir quels que informations de base sur le candidat. Deux 

exigences sont recherchées lors de la sélection de candidats : le diplôme (surtout pour les 

moyennes entreprises) et l’expérience professionnelle.  (TPE et petite entreprise). 

 

 



 

-En matière de recrutement du personnel : varie selon la taille   

Les moyennes entreprises font recours à la presse pour recruter leurs compétences, par contre 

les  TPE  et les petites entreprises préfèrent utiliser le réseau informel, le réseau familial et les  

relations. 

 

-En matière de formation du personnel est une activité marginale : 

68% des Pme n’assurent pas de formation pour leur personnel. 

 

-En matière d’évaluation du personnel l’acte reste motivé par des considérations 

administratives : 

De manière générale, les entreprises procèdent à l’évaluation de leur personnel (76%) . Le but 

essentiel de l’évaluation demeure évidemment l’octroi de primes (42%), et en seconde position 

l’attribution de promotion. L’évaluation du personnel est faite par le chef d’entreprise et se base 

sur son pouvoir discrétionnaire pour attribuer une « note » en guise d’évaluation.  

 

-En matière de motivation du personnel,  les dirigeants des PME ne sont pas encore convaincus 

du caractère stratégique de ce facteur  

Selon les chefs d’entreprises deux éléments fondamentaux motivent les travailleurs et ce sont 

ceux-là qui sont susceptibles de maintenir les compétences au sein de l’entreprise. Le premier 

élément est strictement matériel, il est représenté par l’augmentation du salaire, le second a une 

dimension technico-professionnelle, il est représenté par la possibilité de donner plus de 

responsabilités aux éléments qui ont un certain niveau de qualification. Il apparaît clairement 

que les dirigeants des PME ne sont pas encore convaincus du caractère stratégique de la 

ressource humaine, leur intérêt reste encore focalisé sur les aspects financiers. Les dirigeants 

des entreprises du secteur de la PME se comportent comme des acteurs passifs, qui renvoient 

tous les problèmes vécus à la responsabilité publique ; or si on prend le cas du recrutement, de 

la formation ou de la conservation des ressources humaines, peu d’ initiatives sont prises dans ce 

domaine. 

 
 
 
 



 
 
LES PME   DE SERVICES AUX ENTREPRISES  UNE REPARTITION INEGALITAIRE SUR LE 

TERITOIRE   

Les données de l’enquête ont révélé une distribution très inégalitaire des entreprises à travers le 

territoire national. A une échelle plus grande on observe que celles-ci se concentrent finalement 

dans un espace bien précis : c’est avant tout Alger qui constitue le territoire de ces entreprises. 

En outre avec la grande région d’Alger qui est constituée par les wilayas d’Alger, Blida, 

Boumerdes et Tipaza, nous avons 3071 entreprises soit 52,83 % du total.  Ailleurs, celles-ci 

sont pulvérisées sur l’ensemble des villes et des grandes agglomérations. 

 

Densité des PME à travers le ter r itoire national  

L’utilisation du ratio nombre d’entreprises/ 100 000 habitants qui est un indicateur de densité 

fournit quant à lui un nouvel éclairage puisque le nombre d’entreprises est mis en relation avec 

la population. Celui –ci est de 19,9 entreprises / 100 000 habitants.   

 

 

La répar tition des PME à travers les villes  

Une lecture succincte des données révèle que l’essentiel de ces entreprises est localisé dans les 

villes et plus précisément les chefs-lieux de wilaya : sur un total de 5 809 unités nous 

retrouvons 3 617 d’entre elles soit 62,2 %.  Ainsi deux entreprises sur trois sont implantées dans 

les villes ou bien tout au plus dans les limites de la commune.  Ces entreprises sont de par la 

nature de leurs activités un produit urbain.  On relève la part prise par Alger qui atteint les 51 % 

et qui confirme encore son poids.  A un degré inférieur le second groupe qui est constitué par 

les métropoles régionales représente 21,8 % du total. Ce sont donc plus de 72 % des entreprises 

qui sont localisées essentiellement dans les grandes métropoles du pays.    

 
Rappor t PME de services et ensemble des PME par  wilaya  

L’examen du ratio PME de services / ensemble des PME de chaque wilaya permet de saisir leur 

taux de participation ou de couverture dans le processus de fonctionnement économique local.  

En définitive, nous avons plusieurs situations : 

·  En ce qui concerne Alger, sa position est invariable car elle arrive en tête de tous les 

classements. 



·  Au niveau des métropoles régionales des modifications sont enregistrées dans leur 

classement respectif. 

·  Au niveau des grandes villes et de leur wilaya respective, des changements dans leurs 

positions sont intervenus pratiquement pour chaque paramètre étudié. 

·  Quant au reste des wilayas, les bouleversements dans les classements sont importants et 

innombrables.       

 
 
 
 
6-4- RECOMMANDATIONS  
 

Les grands axes stratégiques possibles pour  l’Administration 
 

·  Ciblage rigoureux et qualitatif d’un portefeuille d’activités à privilégier de services aux 

entreprises  

·  Elaboration d’une politique de soutien basé sur la création d’avantages concurrentiels 

pour les activités ciblées 

 

 
Les grands axes stratégiques possibles pour  les opérateurs 
 

·  Segmentation rigoureuse du marché 

·  Développement de compétences spécialisées 

·  Privilégier des offres de service global 

·  Développer des systèmes de prestations tournés vers la performance  

·  Intégrer la clientèle dans la contribution à la performance et son appréciation 

·  Favoriser des diversifications basées sur la mobilité et la synergie des ressources 

·  Améliorer les performances par l’ innovation et l’ intégration des nouvelles technologies 

·   Favoriser le développement d’ image basée sur la qualité 

Privilégier la transparence, la confiance et l’ initiative 

 

 

 

 



 

 

 

VII- Indicateurs du commerce extérieur   

7-1-Tendances générales des indicateurs  

                     Millions USD Dollards 
  2003 2004 Evolution 

% 

Impor tations 13535 18199 34,4 

Expor tations 24612 31713 28,8 

Balance 11078 13514 21,9 

                                             Source: CNIS Direction Générale Des Douane 
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7.2 Structure des échanges  
 
 
Les premiers résultats des statistiques sur le commerce extérieur (1) pour l’exercice 2004 se 
présentent comme suit : 

 
Impor tations : 
 
     Les importations pour l’année 2004 se sont élevées à 18 Milliards de US$ soit une 
augmentation de 34,4 % par rapport à l’année précédente (  2003 ) 
 
 
     La contribution des entreprises privées aux importations durant l’exercice 2004 
est appréciable . Elle a représentée 74 % des importations globales soit en valeur  
13, 4  Milliards de US$ . Le nombre d’opérateurs privés ayant intervenu dans les 
opérations d’ importation est de 27.536   
 
Expor tations :  
 
     Les exportations des  hydrocarbures ont représentées près de  32 Milliards  de Dollars US 
durant l’exercice 2004,  soit  97,52 %  du volume global . Une augmentation appréciable de 29 
% a été enregistrée par rapport à l’année 2003.   
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

7.3 - Pr incipaux produits expor tés:      

Les exportation hors hydrocarbure ont enregistrés une hausse de prés de 17% par rapport à l©année 2003 soit   

en valeur l©équivalent de 788 millions de Dollars US      

La BAlance commerciale à réalisée un excédent de 13,5 Milliards de US$, soit une augmentation de prés de 22%                        

par rapport à l©exercice 2003.       

Cette excédent s©explique par la hausse des exportations de 28,8 % et des importations de 34,4%    

       

                                 Pr incipaux produits Hors Hydrocarbures Expor tés  
  

 Année 2003 Année 2004  

DESIGNATION DU GROUPE  VALEUR EN 
Millions de $ 

STRUC  
% 

VALEUR EN   
Millions de $ 

STRUC  
% EVOLUTION  

Huiles et autres produits provenant de la 187,40 27,85 125,40 15,91 -33,08  

distillation des goudrons            

Ammoniacs anhydres 88,30 13,12 116,40 14,77 31,82  

Produits aminés plats en fer  
27,70 

4,12 75,20 9,54 171,48  

Déchet et débr is de fonte, fer  et acier   27,20 4,04 70,00 8,88 157,35  

Engrais minéraux 44,00 6,54 43,00 5,46 -2,27  

Zinc sous forme brute  19,30 2,87 25,60 3,25 32,64  

Déchet et débr is de cuivre 21,30 3,16 24,10 3,06 13,15  

Hydrogène, gaz rares 25,60 3,80 21,50 2,73 -16,02  

Dattes 16,50 2,45 18,80 2,39 13,94  

Alcools acycliques et leurs dér ivés 26,30 3,91 16,60 2,11 -36,88  

TOTAL 483,60          72    536,6 68,1 17,34  

     CNIS 2004  

 
 
 
 
 



7- 4- Répartition des importations par statut juridique      
          

          

        En million USD  

 

Valeur  Globale Opérateurs Publics Opérateurs Pr ives 

 

G.U 

USD STR (%) Nombre Valeur  Par t (%) Nombre Valeur  Par t (%) 

 Alimentation  3 604 19,8 34 864 24 1 991 2 740 76 

 Biens Intermédiaire  4 602 25,3 429 1 151 25 8 813 3 451 75 

 Biens D©équipement 7 228 39,7 549 2 327 32 13 179 4 901 68 

 
Biens De Consommation Non 
Alimentaires 2 765 15,2 414 398 14 10 190 2 367 86 

 TOTAL 18 199 100 827 4 740 26 27 536 13 459 74 
          
          
          
          
          

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

VI- Evolution du PIB 
 
 

Evolution du Produit Intér ieur  Brut -PIB- par  Secteurs Jur idiques Hors Hydrocarbures (1999-2003): 
 
 
 

 

        Unité: en milliards de DA 

 1999 2000 2001 2002*  2003*  

Secteur juridique  Valeur  % Valeur  % Valeur  % Valeur  % Valeur  % 
Part du Public dans le PIB         420     24,6 457,8 25,2 481,5 23,6 505,0 23,1 550,6 22,9 
Par t du Pr ivé dans le PIB      1 288     75,4 1 356,8 74,8 1 560,2 76,4 1 679,1 76,9 1 884,2 77,4 
PIB. TOTAL      1 708     100 1 814,6 100 2 041,7 100 2 184,1 100 2 434,8 100,3 
         source ONS 

        *Resultats avant consolidation  

 
 

 
 
  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
il est a noter que pour l'année de référence 2001, la contribution du secteur privé, hydrocarbures compris 
 est de l'ordre de46% soit 1 622,8 milliards de DA  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



8-2- Evolution des valeurs ajoutées (Pr ivé, Publique, Branches d©Activité) 
         
         
     Valeur Ajoutée en milliards de DA  

2001 2002 2003  Secteurs d©activités Secteurs jur idiques  
VA % VA % VA %  

Privé 
410,49 99,61 415,91 99,69 508,78 99,75  

Public 
1,62 0,39 1,31 0,31 1,24 0,24  

Agr iculture  

Total  
412,11 100 417,22 100 510,03 100  

Privé 
221,52 69,12 263,29 71,17 284,09 70,85   

Public 
98,98 30,88 106,64 28,83 116,91 29,15  

BTP 

Total  
320,50 100 369,93 100 401,00 100  

Privé 
247,85 73,50 270,68 74,30 305,23 74,01  

Public 
89,36 26,50 93,65 25,70 107,20 25,99  

Transpor t et Communication 

Total  
337,22 100 364,33 100 412,43 100  

Privé 
26,78 72,61 29,01 71,45 31,80 72,03  

Public 
10,10 27,39 11,59 28,55 12,35 27,97  

Services fournis aux 
entrepr ises  

Total  
36,88 100 40,60 100 44,15 100  

Privé 
43,75 87,48 47,93 86,58 51,52 86,81  

Public 
6,26 12,52 7,43 13,42 7,83 13,19  

Hôteller ie et Restauration 

Total  
50,01 100 55,36 100 59,35 100  

Privé 
74,56 69,33 80,54 71,41 86,49 74,96  

Public 
32,99 30,67 32,25 28,59 28,89 25,04  

Industr ie Agroalimentaire 

Total  
107,55 100 112,79 100 115,38 100  

Privé 
1,72 76,11 2,14 82,63 2,02 82,11  

Public 
0,54 23,89 0,45 17,37 0,44 17,89  

Cuir  et Chaussure 

Total  
2,26 100 2,59 100 2,46 100  

Privé 
447,07 93,88 475,80 93,43 514,56 93,19  

Public 
29,13 6,12 33,47 6,57 37,61 6,81  

Commerce et Distr ibution 

Total  
476,20 100 509,28 100 552,17 100  

Source:ONS 
 
 
 



  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 


